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PREMIER  PROJET. 


L E Ccnfeil  des  Cinq  - Cents  ? considérant  qu’il  efl  inflanj: 
d’accélérer  le  recouvrement  de  ce  que  doivent  à la 
République  pour  reftitution  de  fruits , les  co-propriétaires 
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tréior  public  les  reffources^éceflaire  ’ ^7  ^ foutn'r  a« 
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Art 


i c L E 


premier. 


h kT, dr^vemofe^an  3"  ar^icIes.VI , VII  & XIV  de 
frimaire  dernier  ont  eu  la  *a  du  9 

qu’ila  pofledoient  ou  avoient  na  de  biem  0U  droi“ 
reprefentés  par  la  Républiou?  Î-  dlVIS  avec  des  émigrés 

compte,  de  la  manière &dLslLVéîr?nt-tenU.S  de  rendre 

loyers  ou  intérêts  qu’ils  ont  «-après, des  fruits, 

a la  République  pendant  les  Années  3°? * 1& 
qu  au  moment  où  le  féqueflre  aéra  1 ' ’ b 5 f,  6 & > M* 
Mon  de  ladite  loi  du  9 frimaire  1 reaPPofe  en  exécu- 

I I. 

La  di%>fition  ci-de/Tus  efl  applicable  mà 
ceptions  antérieures  à la  i„-  V P™ble>  I?eme  aux  per- 
co-partageans  pieu  * 2 -V?  Ventofe  an  3‘  & les 
faites,  foit  pouPrk  coürlt  .,,lni1V1S  °U  air°c^  les  ont 
d’émigrés  donc  ils  auraient  été  ^ ar.^ra?es  ^ur  des  biens 
des  arrêtés  des  à j°ui.r  feuls  P*r 

des  reprcfentans  du  peuple  en  °nv^,tlon  nationale , ou 
adminillratifs.  P P n million , ou  des  Corps 

III. 

..g™"  préc/j™ , » co.p„. 

dam  „„  moE°  à ^ ZpEX*. ’d- ^ ““  & 

J?1  ? *a  déclaration  exade  des  eloér  lcatlon  de  la  préfente 

* valeur  de  fruits,  loyer? of^tr’ qUâllté  ’ 1uantité 
, loyers  ou  jouilTances  pour  la  part1 
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devenant  à la  République  : ils  ÿ détermineront  le  produit 
net.  déduélion  faite  des  frais  de  culture,  des  contributions 
qu’ils  auront  payées  , & autres  impenfes , & y feront 
aufîi  compenfation  des  fruits  de  leurs  portions  lorfqu’ils 
auront  été  perçus  au  nom  de  la  République. 

i y. 

Cere  déclaration  fera  faite  fur  papier  timbré  , elle  fera 
fujette  au  droit  d’enregifirement  proportionnel  ; elle  fera 
lignée. par  le  déclarant  , linon  elle  fera  faite  devant  1% 
municipalité  du  lieu.  Iis  la  dépoferont,  dans  le  délai  ci- 
defiiis  prefcrit  , entre  les  mains  du  receveur  des  domaines 
établi  dans  le  chef- lieu  du  canton  ou  arrondiflement  de 
la  fituatjon  des  biens  ; & ce  receveur  tiendra  un  regiflre 
où  les  déclarations  feront  tranfcrites.  \ 

V. 

Dans  la  décade  qui  fuivra  l’expiration  du  délai  accordé 
pour  la  remife  de  la  déclaration , lcfdits  poflefieurs  indivis 
paieront,  de  la  manière  ci-aprcs  expliquée  , le  montant  du 
produit  net  par  eux  déclaré. 

v i. 

I ' • 1 tri;  ' • 

Ce  paiement  fera  fait  ; favoir  , du  dixième  au  moins 
en  numéraire  y & le  furplus  en  obligations  paflees  de- 
vant notaire  ; ils  les  dépoferont , avec  le  numéraire  , &: 
au  même  infiant,  entre  les  mains  dudit  receveur  , qui 
; leur  en  fera  reconnoifiance  , fous  réferve  de  faire  vérifier, 
s il  y a lieu , les  inexactitudes , infidélités  ou  plus  grandes 
valeurs. 

y 1 1. 

Ces  obligations  ne  pomsont  être  au-dsffus  du  nom- 


fera  de  vois,  ni  être  chacune  de  moins  du  tiers  de 
ce  qui  reliera  dû  après  le  paiement  etl  numéraire; 
elles  feront  ftipulées  payables  au  pOttèii'r  ; favoir , 
la  première  dâils  dteuk  décades  , la  fécondé  dans 
quatre  décades,  & ïa  troifième  dans  lix  décidés-;  le  tout 
a compter  du  jour  de  leur  daté  , & avec  intérêt,  lur  le 
pied  de  cinq  pour  cent  par  an  , exempt  de  toute 
retenue. 

Y I 1. 1. 


L’inexécution  d\me  feulé  des  difpofitions  contenues 
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ment  par  les  prepoies  de  ta  régie.  Cette  aménae  lem 
d’une  tomme  égale  a là  valeur  de  ce  qu’il  fera  verdie 
être  du  à la  République. 

I X. 


Ceux  meme  qui  auront  fourni  les  déclarations  & efti- 
fnaüons  , & auront  payé  le  montant  du  produit  net* 
déclaré  conformément  aux  articles  précédera,  mais  * 
qui  par  des  vérifications  & eftimàtiohs,  feront  con 
vaincus  d'avoir  fait  des  déclarations  infidèles , ou  des 
évaluations  au- déflora  des*  valeurs  , feront  au iïi  tenus  de 
paver  à la  République,  par  forme  d’amende , le  doubxe 
du  produit  net  déclaré,  ik  de  l’excédant  reconnu.  Cette 
dernière  amende  n’aura  pas  lieu  cependant,  fi  i excédant 
eit  au -délions  d’un  dixième  de  la  totalité  : en  ce  cas  ils 
feront  tenus  feulement  de  payer  cet  excédant , & une 
fbmme  égaie  en  fus. 

X. 

La  préfente  réfo'ution  f.  ra  impnmée;  elle  fera  porie§ 
au  Coniei!  des  Anciens  par  ya  melïager  (l’état. 
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■ S Ë C O D PRO  JÈt 

Le  Confeil  des  Cihq  - Cents  , c onfideratlt  mi’il  efl  iilf- 
tlnt  de  réformér  lés  abus  qtti  donfieht  Iièii  à dés  dépênfes 
inutiles , nuifeht  aux  fjf'o^rès  dés  fciences  & des  arts  ; 

Déclare  qu’il  y a urgêncé  , St  prend  la  réfôlution  ldi- 
van  te  : 

Article  premier. 

Le  décret  de  la  Convention  nationale  , du  1 6 fruc*- 
tidor  an  3 , qui  dlipofe  que  les  favaîis  , les  gens  de 
lettres  Sc  artifies  qui  rempliront  plujieurs  fondions  re- 
latives ii  l’inflrudion  publique  , pourront  cumuler  les  trai- 
temens,  efl  rapporté, 

I I. 

A compter  du  premier  meiïidor  prochain  , nul  indi- 
vidu ne  pourra  cumuler  les  traitemens  , appointemens, 
falaires  ou  indemnités  , deilinés  ou  affeclés  à diverfes 
fondions , foit  dans  l’inftrudion  publique  , foit  dans  les 
bureaux  ou  confeils  intérieurs  ou  extérieurs  des  miniilcres, 
régies  ou  autres  adminiflrations  civiles  ou  militaires. 

I I I. 

Tout  individu  fera  dans  deux  décades , à compter  de 
la  publication  de  la  préfente  loi  , option  d’une  des  fono 
lions  dont  il  eil  chargé. 

I V. 

Quiconque  fera  convaincu  d’avoir  exigé  , apres  le  pre- 
miermeffidpr  prochain,  les  indemnités,  les  traitemens, 
appointemens,  falaires,  rémifes  ou  gratifications  aîedés 
à deux  ou  plus  grand  nombre  de  fondions  diverfes 
quelconques,  8c  dont  le  montant  fera  partie  des  ordoA- 


nances  données  fur  le  tréfor  public  ou  fur  les  receveurs 
payeurs  ou  caifliers  quelconques  de  k République , fera 
condamné  à la  reftitution  de  tout  ce  qui  excède  la  plus 
forte  fomme  attachée  à une  defdites  fondions  ; & de  plus, 
puni  de  quatre  ans  de  fers  , conformément  à l’art.  VI , 
de  la  fed.  6 , tit.  içr.  du  code  pénal. 


La  préfente  réfolution  fera  imprimée  8c  portée  au  Con- 
feil  des  Anciens  par  un  meflager  d’Etat. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Floréal  an  7. 
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